
MÉLANGES PELIGTEUX, SOIE TI FIQUES, POLITIQUES EI LITTRAIRES.

convient que les instituteurs et institutrices doivent se qualifier sous le rap-

port de la capacité de lensecignenieît intellectuel, cette qualification ne doit

pas-être moins requise et moins nécessaire sous le rapport de l'aptitude dans

l'enseignement religieux et moral, puisque ces deux enseigmee

nous-vonons de le dire, sont inséparables dans P'colc.

Ces vérités nous paraissent maintenant trop palpables ettrop évidentes,

pour-supposer qu'on puisse'èicdre vouloir les conteèter. Il ne peut donc

pis exister~de ditliculté: qjue sur la'anièrc dont doit s'exercer cette direc-

tion ct cette surveillance ecci5siastiques ou religieuses. Il est important d'éta-'

blir d'abord que, tout en, voulant sérieusement consacrer dans la loi là- néces!

sitè-de Penseignement 'rligieux dans Pécole,il est nécessaire de la niaintenir!

dais ses limites naturelles et raisonnables. Il est vrai que dans un bill d'ô-.

ducation l'école primaire paraît relever de deux influences légitime:, le pou.

voir civil et lIauforité relicuietse, cependantcomme dans l'école primaire P'-

dùcation religieuse doit étre lessentiel ou le principal et linstruction intel-

lectuelle-seulement l'accessoire, le pouvoir civil doit doûc bien se garder de

vouloir nbsorher l'autorité religieuse, si Pon tveut que ces deug iïiflulcn"es

puissen t marcher enemble.
Il serait a souhaier que la loi pût leur assigner la sphère spéciale, dans la-

quelle chacune doit agir. M\lais, c'est précisément là la difficulté. Car il y a

bien des points ou ces deux influences se touchent. C'est pourquoi il est si

difficile de déterminer, avec une précision mathématique la ligne qui separe

.'instruction morale et religieuse. de l'instruction littéraire. D'ailleurs, il ne

serait peut-être pas expédient de vôtuloir trop la préciser.Nous ne nous arrê-

terons donc point à chercher cette ligne de déimarcation. Toutetois il ne faut

pas oublier, et il est bon de le remarquer, que l'éducation proprement d te, doit

planer sur l'enseignement tout entier : mais cela n'en démontre que da'-an-'

tage la nécessité pour l'autorité civile et pour lautorité religieuse, d'a~ppor-

ter, dans I'exercice de leurs droits dans l'école, cet esprit de conciliation et

de prudence auquel est attaché Pintérêt de tous les deux.

D'après cela,' il est facile de comprendre que la loi petit souvent avoir

d'assez bons résultais sans étre très-bonne en soi, et que probablement ce

problème ne sera résolu lu peir Pexécution mnime de la loi, comme il Pr-

rive-dans toutes les questiohs de ce genre.' C'est pourquoi nous n'avons in-

sisté,pouir le mòirintqie sur la nécessité d;insérer dans la loi une clausequi

puisse mettre la religion à l'abri d'empictenens étrangers à l'avenir.

Cependant, comme ce qui se pratique dans plusieurs des pays, dont nous

avons déjà pTlé, telle que la Prusse, lAutriche, lAngleterre, la Belgique.
ne peut manquer de jeter du jour sur cette matière, nous allons examinier

les différens modes qu'on y.ra cru devoir suivre, pour assurer la surveillance

efficace ou l'éducation religieuse dans P'école.

Trois systêmes, dit M. Dec:hamps; ont été adoptés dans les diverses lé-

gislations, pour obtenir la sanction du principe de Penseignement moral et

religieux, sous la surveillance et la direction de l'autorité ecclésiastique dans

les écoles. Dans toute l'Allemagne et dans une ~partie de la Suisse, c'est le
système des certificats qui a prévalu. L'instituteur doit obtenir le Pautorité

ecclésiastique de sa communion, in certificat constatnIrît son aptitude à don-

ner Penseignement religieux, conne il doit étre nini d'un cartificat de ra-

pacité, délivré par le pouvoir civil. Sans ce double certificat, le candidati

ne peut être nommé instituteur.
En Angleterre, comme ce n'est point Pétat mais les divers cultes rceon-

nus, qui sont chargés de donner l'instruction aussi bien que l'éducation mo-

rale et religieuse, tous les subsides alloués par le parlement, sont exclusive-

ment à leur service, et par conséquent, l'école qjui ne serait pas attachée à
l'une des grandes sociétés libres, créée lar l'Eglise établie et par les confes-

sions dissidentes i Pécole qui ne serait pas avouée par le chef du culte auquel

elle appprtient, n'aurait aucun droit à participer aux subsides.

Si nous ne nousirompons, aux Etats-Unis, toute école publique est sot-'
mise à deux inspections, Punîe ~cclésiastique et l'autre civile. Le gouverne
ment n'accorde de subside qu'à P'Ùcole qui remplit con venablemt nt les ct n-
ditions religieuses et civiles, d'après l'avis des inspecteurs d'une part, et de
l'autorité religieuse de l'autre. On 'petit dire qtie dans la pratigne, c'est la
iieme marche que l'on suit en Angleterre. Toute la différence conisiste à
faire passer les subsides par les mains le sociétés établies à cet effet par les'
di-vers cultes reconnus en-Angleterre-

En France, c'est le système des comités qui a été admis. On a placé

titi minî îistre iti culte coume tmntemibre, de droit, dans le coiiité local <lu sur-

veillanice et dans le comité d'arrodissement. On coiprend <ue la positioi

isolée dlu ministre iti culte, dans titi comtité de plusieurs i emtbres, .<11iui pieu-

vent lui laire opposition, in'a dLi donner à Paltorit religieuse qu1t'neti inifluen-

ce problénmatique et' souverit titille. Aussi, est.il reconnu naintenant , cri

France, que tes colités tie peuvent avoir aucun boit elret. Voici ce qu'en

disait, ci , -l. Villemain, daits son rapport triennal Ces comités

locaux, je suis obligé de le dire, sout loin de rimplir partout leur mission a-

vent zéle.' Dans 4'1 départemeis, les comités locaux le se r-unitisSetIt ja-

tuais. Par cet abandon voloitaire, le patrontage des ée'oles devient le partago

excltusîfdes comités supérieurs qui fot souvent prveve .de Iioinière et do

zèle t mais lus comittés supérieurs sont mîîoinîs près <les écoles. Ajoutons

aîussi quie, parmices otites, il'en est quelqus-uns (lui ne se réinissent paS

réguli èremîent.'

Ce n'était pas sans raison que M. Villemaip se plaignait de cette insufli-

sauce et de cette iégiligenîce des coiiités. On voit que les conséquences cri

étaient des plis déplorables et dles plus ailligeantes.' i efTcet, les commiîîs-

saires attestent que, sur -29,313 c ole c-ommun11tiales, 11.06 1 seulemen't ot

une bonte direction, sous le rapport Le ce que M. Villemain appelle la t'ie

méme des écoles.- l'amélioration religieuse ci morale, la bonne disciplinc, la
saine insiru'lion.

Il senullait pourtani qu'on av'ait pris toutes les précautions pour olivier -

la possibilité des inconvétiiens et avoir un imeilleur résultat religieux et no-

ral, puisque dans le mois d'avril I83-4,- le entîseil le P'Uiniversité apputya de

son autorité celle dut ministre dt culte ci prescrivant à l'instituteur les nov-

ens que celui-ci doit emîîployer pou1r çue l'ns/rc/ion morale el religireuse

Isane lepremier rang dans l'école. La récitation <les prières, 'étude du
catèchismne, de la doctrine chrétienne et <le ' Ilistoire-Sainte, la lecture <le
l'A ncien et du Nouveau-Testament : Pohigation de'mtnier les élèves aux
otîlles divitns, les Jiniatîclhes et les fêtes; rien i'est oublié pour que le prêtrc

ne trouve pas citez l'instituteur de résistance à son action.

lalgré ces précautions poir suppléer au défaiut le la loi, les résultats

n'ont pas été heureux. et les hommes gi ont été apps a s'occuper <le

cette question sociale, demandent tots les jours des remîèîles plus puissans

pour ioraliser les classes iferieures, en repàilatnt, parmi elles. l'instruction
religieuse d'une manière plus cilheare et plus éteinule.-'

'Ml. Guixot et Vilemeaine ont été si peu satisfaits, qu*ils se servirent de
letr infiuence niiistérielle pour suppléer à l'insuffisance de la lui, et les
congrgatiotns religictses, nioimîément celle des Ecoles Chrétien-

nes, s'étendirent rapidement sous lotir nctive protection. Déjà, eti IS4.2, il
v avait, à Paris, vingt-neuf écolcs comunales de Frères, établies aux fi-ais
de la ville, cal présence de viigt-quatre écoles mutuelles tenues par des laï-
cques. Dans plusieurs villes, les écoles Iormales (le l'Etat, sont confiées

aux Frères, comime à Roien, ou à des ecclésiastiqies, 'comme à Nancy, L
Barcelonette, à Tarbes, à LavaI.

Il n'y a donc plits de doute que ce système dils comités de surveillance,
admis en France, tie petit être celui qui doit avoir la préféretice. Celui dlo
certificats ne notus paraît guère plus admissible ici. En France,sous li restati-
r-ation, les certificats délivrés au.x candidats instituteirs, par le curé e'c par le
maire, n'ont tien produit le satisfaist,. Le contraire de ce qui exisic en
Alleiagne, ci ce systéme des certifients est cin pratique et où l'influîenîce
ecclésiastique a fini par inminer strTenseignemet printmtire, est arrivé ci

France. "- C'est le pouvoir civil qui dominait l'autre, et I'oni a vit les ui-
tiistres du culte, harcelés par l'opposition dle cette époute, étre obligés d'îab-
diquer les fonctions que les ordonnances du ISIG et de I S21 leur avaient
con-férées. ' Ils reioncèreit à délivrer les certificats d'aptitude religieuse ;
ellctiveieni. leur sévérité i,artiale les exposait à des ressentimens impla-
cables, à desaccusations passionnées qui fatiguaientt leur zèle et les décou-
rageai'ent. et leur conlescetntce rendait la loi inutile, ei faisant évanouir
la garaitie qu'on avait voulu donner aux failles.

Il reste donc le mode suivi eui A igleterr et aux Etats-Unis. C'est aussi
eclui qlui nous semlible le plus siiile, le p)l1us conforme à l'esprit de nos insti-
tutions et de nlos mours, et c'est celui que la tomiinission Belge, nonliée
pour reviser la loi de 1534, a fini par adopter en 1842. Voici ce que porto
le r'apport :


